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Lecture du mercredi 14 novembre 2012 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 

 
 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 11 août et 12 

novembre 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la commune de 

Lunel (34400), représentée par son maire ; la commune de Lunel demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler le jugement n° 0903227 du 10 juin 2010 par lequel le tribunal administratif de 

Montpellier a annulé, à la demande de la société APS France Pare-Brise, l'arrêté du 13 juillet 

2009 par lequel le maire de Lunel a retiré sa décision tacite de non-opposition à la déclaration 

préalable de travaux présentée par cette société ; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter la demande de la société APS France Pare-Brise ; 

 

3°) de mettre à la charge de la société APS France Pare-Brise la somme de 4 000 euros au 

titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu le code de l'urbanisme ; 

 

Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 ;  

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Sophie Roussel, Auditeur,  

 

- les observations de la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat de la commune de 

Lunel et de Me Le Prado, avocat de la société APS France Pare-Brise, 

 

- les conclusions de M. Xavier de Lesquen, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat de 

la commune de Lunel et à Me Le Prado, avocat de la société APS France Pare-Brise ; 



 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux premiers juges que le 20 juillet 

2007, la société APS France Pare-Brise a déposé à la mairie de Lunel une déclaration 

préalable de travaux pour la pose, sur la façade d'un commerce qu'elle exploite, d'un bardage 

métallique et d'une enseigne publicitaire ; que, par un arrêté du 23 août 2007, le maire de 

Lunel s'est opposé à cette déclaration de travaux puis, par un arrêté du 19 décembre 2007, a 

rejeté le recours gracieux formé par la société contre cet arrêté ; que, par un jugement du 11 

juin 2009, le tribunal administratif de Montpellier a jugé que, faute pour le maire de s'être 

opposé aux travaux dans le délai d'un mois qui lui était imparti pour ce faire par l'article L. 

422-2 du code de l'urbanisme alors en vigueur, une décision tacite de non-opposition à 

déclaration préalable de travaux était née le 20 août 2007 et a annulé, d'une part, l'arrêté 

d'opposition du 23 août 2007, requalifié en décision de retrait de la décision tacite, d'autre 

part, la décision de rejet du recours gracieux ; que, le 13 juillet 2009, le maire de Lunel a 

repris un arrêté de retrait de la décision tacite de non-opposition née le 20 août 2007 ; que, par 

un jugement du 10 juin 2010, contre lequel la commune de Lunel se pourvoit en cassation, le 

tribunal administratif de Montpellier a annulé l'arrêté du maire de Lunel du 13 juillet 2009 ;  

 

2. Considérant, d'une part, qu'aux termes du premier alinéa de l'article R. 600-1 du code de 

l'urbanisme, dans sa rédaction issue du décret du 5 janvier 2007 entrée en vigueur le 1er 

octobre 2007 : " En cas de déféré du préfet ou de recours contentieux à l'encontre d'un 

certificat d'urbanisme, d'une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d'un 

permis de construire, d'aménager ou de démolir, le préfet ou l'auteur du recours est tenu, à 

peine d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la décision et au titulaire de 

l'autorisation. Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions en 

cas de demande tendant à l'annulation ou à la réformation d'une décision juridictionnelle 

concernant un certificat d'urbanisme, une décision de non-opposition à une déclaration 

préalable ou un permis de construire, d'aménager ou de démolir. (...) " ;  

 

3. Considérant, d'autre part, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article R. 424-15 du 

même code, issus eux aussi du décret du 5 janvier 2007 : " Mention du permis explicite ou 

tacite ou de la déclaration préalable doit être affichée sur le terrain, de manière visible de 

l'extérieur, par les soins de son bénéficiaire, dès la notification de l'arrêté ou dès la date à 

laquelle le permis tacite ou la décision de non-opposition à la déclaration préalable est acquis 

et pendant toute la durée du chantier. Cet affichage n'est pas obligatoire pour les déclarations 

préalables portant sur une coupe ou un abattage d'arbres situés en dehors des secteurs 

urbanisés. / Cet affichage mentionne également l'obligation, prévue à peine d'irrecevabilité 

par l'article R. 600-1, de notifier tout recours administratif ou tout recours contentieux à 

l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la décision prise sur la déclaration 

préalable. (...) " ; 

 

4. Considérant, en premier lieu, qu'à l'issue du jugement du 10 juin 2010 par lequel le tribunal 

administratif de Montpellier a annulé le retrait par le maire de Lunel de sa décision tacite de 

non opposition à déclaration préalable de travaux, la société APS France Pare-Brise s'est 

trouvée rétablie dans le droit à construire qui résultait de la décision originelle ; que les 

dispositions de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article R. 600-1 du code de 

l'urbanisme citées ci-dessus doivent être regardées comme s'appliquant également au recours 

exercé contre une décision juridictionnelle dont résulte le rétablissement d'un droit à 

construire ; qu'il appartenait, dès lors, à la commune de Lunel, dont le pourvoi tend à 

l'annulation de ce jugement du tribunal administratif de Montpellier, de notifier son recours au 

bénéficiaire de cette décision, la société APS France Pare-Brise ; que, toutefois, il ne ressort 



pas des pièces de la procédure que le pourvoi ait été notifié par la commune de Lunel à la 

société APS France Pare-Brise ; 

 

5. Considérant, en second lieu, que la commune de Lunel soutient que l'absence 

d'accomplissement des formalités de notification requises par l'article R. 600-1 du code de 

l'urbanisme ne peut lui être opposée dès lors qu'il n'a pas été fait mention de cette obligation 

par un affichage sur le terrain postérieurement au jugement du 11 juin 2009, ainsi que le 

prescrit, depuis le 1er octobre 2007, le deuxième alinéa de l'article R. 424-15 du même code ; 

que, toutefois, les obligations d'affichage prévues par l'article R. 424-15 du code de 

l'urbanisme sont destinées à informer les tiers et non l'auteur de la décision ou le bénéficiaire 

de la décision prise sur la réclamation préalable ; que, par suite, la commune de Lunel, qui est 

l'auteur de la décision de non-opposition dont le retrait a été par la suite annulé, ne peut se 

prévaloir de la méconnaissance des obligations d'affichage qui résultent des dispositions de 

l'article R. 424-15 du code de l'urbanisme ;  

 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi de la commune de Lunel n'est pas 

recevable ; que les conclusions de la commune présentées au titre des dispositions de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être rejetées ; qu'en 

revanche, il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la commune 

de Lunel la somme de 3 000 euros à verser à la société APS France Pare-Brise, au titre des 

dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er: Le pourvoi de la commune de Lunel est rejeté.  

Article 2 : La commune de Lunel versera à la société APS France Pare-Brise la somme de 3 

000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la commune de Lunel et à la société APS 

France Pare-Brise. 

 
 


